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En avril 2025, Xavier Bonnefont, Président de GrandAngoulême, a formulé une saisine sur le « Droit 

de suite » conduisant le Conseil de développement à approfondir ce sujet, d’abord par un bilan des 

pratiques sur le mandat écoulé puis en posant les bases d’un cadre pour le futur mandat.

Annexe 1 : lettre de saisine

MÉTHODOLOGIE

Mai 2025 SAISINE
par Xavier Bonnefont

10 juin 2025 LANCEMENT
•	 Accord sur la définition
•	 Mise en place de la méthodologie de travail

29 septembre 2025 ÉTAT DES LIEUX
•	 État des lieux de l’existant à GrandAngoulême
•	 Exploration des pratiques au sein d’autres Codev
•	 Préparation de l’audition du 05/11

5 novembre 2025 AUDITIONS 
•	 Audition de Maud Fourrier, Karine Léonard et 

Jean-François Pérot
•	 Echange sur le cadre de la rédaction

1er décembre 2025
et 7 janvier 2026

PROPOSITIONS - RÉDACTION
•	 Formulation des propositions
•	 Rédaction

2 février 2026 PLENIÈRE
•	 Présentation du rapport final aux membres du Codev

3 février 2026 RESTITUTION
•	 Présentation du rapport final à Xavier Bonnefont  

et Maud Fourrier
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LES INTENTIONS DE CE DOCUMENT

•	 Répondre à la saisine du Président en pré-

servant le droit du futur Codev, formellement 

constitué, à se re-saisir du sujet pour le com-

pléter, l’amender et l’opérationnaliser

•	 Assurer la continuité des réflexions entamées 

sur ce mandat, en posant le cadre du pro-

cessus du suivi citoyen (droit de suite) en en 

définissant les points d’étape potentiels.

TERMINOLOGIE

•	 Pour clarifier le terme « droit de suite », il est proposé d’utiliser le « suivi citoyen ». 

•	 Le Codev exerce le suivi citoyen des avis publiés.

NOTRE DÉFINITION DU SUIVI CITOYEN

Le droit octroyé au Conseil de développement par 

le Conseil Communautaire de suivre et vérifier, 

dans la durée, le traitement réservé à ses contri-

butions, et de dialoguer avec les élu·es commu-

nautaires et les services de GrandAngoulême sur 

leur mise en œuvre, afin d’assurer un retour per-

tinent aux citoyen·nes du territoire.

ETAT DES LIEUX DE L’EXISTANT

1 - CE QUI EXISTE DÉJÀ À GRANDANGOULÊME

•	 Habitudes de travail avec les services et les élus durant la constitution des avis/contributions 

•	 Comités de suivi réunis annuellement 

•	 Présentations des travaux aux élus et services

•	 Présentations des travaux en Conseil communautaire 

•	 Rencontres annuelles avec le Président

•	 Temps dédiés pendant les plénières 

Exemple : plénière avec Maud Fourrier et Jean-François Letourneur en juin 2024

•	 Visa Codev dans les délibérations

Reprise de (quasi) tous ces éléments dans le Protocole de Coopération 

existant entre le Conseil de développement et GrandAngoulême.
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2 - AUDITIONS

Le 11 novembre 2025, les membres du groupe 

projet ont reçu :

•	 Maud Fourrier, en tant que vice-présidente 

au Dialogue territorial et à l’évaluation des poli-

tiques publiques 

•	 Karine Léonard, directrice du Service Ré-

silience Alimentaire et Commerce, pour parler 

de l’autosaisine « De la récolte à la popote »

•	 Jean-François Pérot, directeur du Cycle 

de l’eau, pour parler de l’autosaisine en fin de 

rédaction « L’eau et ses usages ».

L’objectif de ses auditions était de revenir sur leur 

expérience vécue pendant l’élaboration des tra-

vaux et suite à la publication des avis/contribu-

tions. Il leur a aussi été demandé des pistes de 

propositions à mettre en œuvre sur le futur man-

dat pour renforcer le suivi citoyen.

Voici un résumé succinct des échanges qui per-

met de dresser un état des lieux du suivi citoyen 

tel qu’il existe aujourd’hui.

Définition et portée du droit de suite
Le droit de suite est un concept central de la 

discussion, visant à améliorer la redevabilité dé-

mocratique du Codev auprès des services et de 

l’exécutif de l’agglomération.

1.	 Double Redevabilité : le droit de suite est 

envisagé sous deux angles d’obligation de 

rendre compte (redevabilité) : l’une envers les 

élus locaux (mairies, conseils municipaux) et 

l’autre envers les citoyens et citoyennes.

2.	 Évaluation des impacts : une composante 

importante du droit de suite est considérée 

comme étant la véritable évaluation des projets 

réalisés, se concentrant non seulement sur leur 

achèvement, mais également sur leurs impacts.

Critique de la situation actuelle (suivi insuffi-
sant)
De manière unanime, le suivi actuellement mis en 

place est jugé insuffisant (« pas assez » suffisant).

•	 Manque de redescente : le suivi n’est pas 

suffisamment redescendu auprès des habi-

tants et des acteurs économiques du territoire.

•	 Problème de capitalisation : le droit de 

suite n’est pas encore devenu une « habitude 

de recherche » ou une « source » de capitali-

sation globale pour les techniciens.

•	 Difficultés de communication : une préoc-

cupation majeure concerne la mauvaise com-

munication des élu·es communautaires et des 

élu·es communaux·ales sur les thématiques 

traitées par le Codev.

Pistes d’amélioration et propositions
Les participants ont souligné la nécessité d’expé-

rimenter et de tester différentes approches pour 

améliorer le droit de suite.

1.	 Retour aux citoyens : la grande difficulté 

identifiée est de réussir le « retour aux citoyens 

» une fois la réflexion du Codev achevée.

2.	 Implication citoyenne dans le suivi : l’idée 

est d’impliquer directement les citoyens dans 

le processus de suivi lui-même, en utilisant par 

exemple le modèle des auditions et réunions 

que le Codev sait déjà organiser sur le terri-

toire.
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3.	 Renforcement des interactions (dia-

logue permanent) : il est jugé nécessaire de 

mettre en place des « dialogues réguliers » et 

des « points d’arrêt » pour échanger en direct. 

Ces rencontres devraient se faire entre les élus 

d’une commission thématique et le Codev, plu-

tôt que de se contenter de la simple remise 

d’un rapport. Ce cycle de rencontres est pro-

posé à la fois post-projet et même pré-finali-

sation de la contribution.

4.	 Ancrage dans le dialogue : en conclusion, 

il est crucial de dépasser l’approche purement 

technique du droit de suite pour l’ancrer dans 

une dynamique de dialogue permanent entre 

les citoyens, les élus et les services, recon-

naissant ainsi que le travail du Codev est une 

source de capitalisation et de redevabilité dé-

mocratique.

Annexe 3 : compte-rendu des auditions

En substance, bien que le travail du Codev soit 

considéré comme « extrêmement bien fait  » et 

que l’organisme soit perçu comme une « boussole 

ou [un] thermomètre », le processus de suivi de 

ses propositions nécessite une transformation 

structurelle pour garantir une meilleure intégration 

(changement des habitudes internes des services) 

et une plus grande transparence (retour aux 

citoyens).
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PROPOSITIONS

Après la reprise des auditions et en ayant regardé 

les pratiques existantes au sein d’autres Conseils 

de développement, les membres du groupe projet 

adressent des recommandations à destination des 

futurs membres du Conseil de développement et 

du futur exécutif de l’agglomération. C’est une 

invitation à les reprendre et leur donner vie dans 

les prochains mois, comme socle commun du 

suivi citoyen.

Il est introduit le principe de redevabilité, qui se 

comprend ici comme un devoir moral d’exprimer 

des retours argumentés sur la prise en compte ou 

non des propositions exprimées.

Des élu·es et services 
vis-à-vis du Codev

Du Codev vis-à-vis des 
citoyen·nes

Le suivi citoyen est envisagé sous deux angles de redevabilité

Les constats, attendus et propositions sont détaillés ci-après.

Constat :

Aujourd’hui, nous constatons que le Codev, 

ses travaux et, a fortiori, le suivi citoyen sont 

globalement méconnus ou peu connus par les 

élu·es et services de GrandAngoulême

Propositions :

Attendu : 

Créer une attention continue sur les travaux 

menés au Codev par les élu·es et les services

A. REDEVABILITÉ DE GRANDANGOULÊME VIS-À-VIS DU CODEV PAR L’HABITUATION 
DES ÉLU·ES ET SERVICES AU SUIVI CITOYEN

Il prendrait la forme d’une frise chronologique et 

méthodologique qui s’adaptera à la temporalité 

de chaque groupe projet. 

Ce suivi citoyen sera partagé sur le site internet 

du Codev.

Cette frise pourra se découper autour de ces 

grandes étapes : 

•	 Au lancement des travaux : cadrage avec 

les élu·es et services, échanges sur les ac-

tions en cours et à venir sur ces sujets 

•	 Pendant les travaux : sollicitations pour 

s’acculturer et approfondir les sujets

•	 A la fin des travaux : présentation des 

conclusions et propositions

•	 Après les travaux : exigence de rede-
vabilité de la part des élu·es et des services 

Il est nécessaire d’instaurer des logiques de dia-

logue transverse avec les élu·es et les services.

Formaliser un mode d’emploi du suivi citoyen à destination des membres du Codev, 
des élu·es et des services permettant de décrire précisément les étapes du suivi 
citoyen dans le cadre d’un groupe projet (saisine ou autosaisine). 

1
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Cela permettra de faire connaitre le Codev au-

près de chacun·e, en plaçant le suivi citoyen 

au cœur des règles qui régissent les relations 

GrandAngoulême-Codev.

A l’instar de l’association tout au long du pro-

cessus des membres du Codev dans les COPIL 

Cartéclima!, il serait judicieux que des membres 

soient intégrés aux COPILS/commissions de 

GrandAngoulême traitant des thématiques des 

groupes projets. Les membres du Codev doivent 

avoir connaissance des actions déployées par 

l’agglomération pour pouvoir intégrer ces élé-

ments à leurs réflexions.

Conduire un temps d’information auprès des élu·es et des services sur le suivi citoyen 
en début de mandature

2

Chaque étape du projet qui aura été débattue 

par le Codev sera mise en ligne : rédaction de la 

saisine, sollicitation des services, compte-rendu 

de groupe de travail, avis final. Le suivi citoyen 

en tant que tel par les élu·es et les services sera 

intégré dans la temporalité du projet et mis en 

ligne avec les réponses motivées.

Sur le modèle du Conseil de développement 

d’Angers, les différentes étapes seront visibles 

sur le site internet, pour chaque groupe projet.

Mettre en place un carnet de suivi des avis en ligne 3

CONCLUSION

Les membres du Codev souhaitent voir évoluer le suivi citoyen vers une meilleure coopération 

avec les élu·es et services mais veulent consolider la liberté dans les formes et les contenus de 

leurs publications. Ils souhaitent s’assurer de la redevabilité de GrandAngoulême vis-à-vis de 

leurs travaux.
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B. REDEVABILITÉ DU CODEV VIS-À-VIS DES CITOYEN·NES PAR UN RETOUR AUX 
CITOYEN·NES UNE FOIS LES AVIS PUBLIÉS

Constat :

Aujourd’hui, les citoyen·nes hors Codev ne sont 

pas impliqué·es dans le suivi citoyen.

Propositions :

Attendus : 

Rendre nos travaux accessibles et lisibles par les 

citoyen·nes du territoire

Engager les citoyen·nes dans une démocratie 

participative concrète.

L’actu (magazine de GrandAngoulême) pour-

rait devenir un support privilégié dans l’ex-

pression d’une démocratie participative vi-

vante.

Avoir des publications récurrentes 
dans l’Actu (magazine de GA) sur le 
suivi citoyen

1

Ces citoyen·nes pourront nous faire leur re-

tour sur nos travaux. Sur appréciation des 

membres des groupes projets, cela pourra 

conduire à un ajustement des travaux.

Partager nos travaux en direct 
auprès de l’ensemble des 
citoyen·nes sollicités dans le cadre 
des réflexions

2

CONCLUSION
Les membres du Codev souhaitent ainsi amorcer un nouveau champ de travail autour du suivi citoyen, en 

s’adressant directement et en multipliant les liens avec les citoyen·nes. C’est un engagement pris pour 

rapprocher chacune et chacun de la vie de leur agglomération dans la durée.

Cet espace permettra à chacun·e de réagir aux 

publications. Cet espace sera régulé a priori.

Proposer un espace dédié aux 
commentaires sur le nouveau site 
internet

3

Les thèmes seraient choisis par le Comité 

d’Animation du Conseil de développement.

Organiser un événementiel dédié au 
suivi citoyen 1 à 2 fois par an

4
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Direction Générale des Services 
Affaire suivie par Jean-François LETOURNEUR 
Tél: 06.66.76.32.36 
Réf: AJ/JFL/CL 2025DGSCL055 

Objet : Saisine sur le « droit de suite » 

Angoulême, le 2 5 AYR. 2025 

Madame Marie-Madeleine VINCENT 
Coprésidente 
et 
Monsieur Philippe MONJARRET 
Coprésident 

Conseil de Développement de GrandAngoulême 
25 boulevard Besson Bey 
16023 ANGOULEME-CEDEX 

Madame la Coprésidente, Monsieur le Coprésident, 

Installé en 2020, le Conseil de développement a démontré à nouveau sa capacité de 
réflexion, de dialogue, de travail sur des sujets d'intérêt communautaire. A l'occasion de nos 
différentes rencontres et temps d'échanges avec les membres du Conseil de développement, j'ai 
pu constater que la méthode du suivi des travaux était régulièrement questionnée. 

La communauté d'agglomération GrandAngoulême a instauré un droit de suite pour le 
Conseil de développement, ce qui permet d'examiner régulièrement le suivi des propositions et 
leur prise en compte dans les politiques publiques. 

Dans ce cadre, le dialogue continu avec les élus communautaires et l'administration est un 
marqueur fort du fonctionnement du Codev de GrandAngoulême garantissant ainsi un travail 
transversal et constructif dans l'élaboration des avis. 

A un an de la fin de ce mandat, et en réponse aux interrogations et attentes des membres 
permanents, je sollicite l'avis du Conseil de développement autour du droit de suite. Ce travail 
pourrait être axé autour de trois thématiques 

- La définition du droit de suite et son lien avec le comité de suivi
- L'évaluation, le suivi des recommandations et l'impact des actions ;
- Les objectifs et les cibles à atteindre.

Cette saisine pourrait être aussi l'occasion de questionner le terme de « droit de suite » : 
est-il approprié et compréhensible de toutes et tous ? 

. . .  / . . .

Toute corresponda nce doit être adressée à 125, Bd Besson-Bey - CS 12320 - 16023 ANGOULÊME Cedex contact@grandangouleme.fr 1
M.lePrésidentdelaCommunautéd'Agglomération Tél. 05 45 38 60 60 - Fax 05 45 38 60 59 www.grandangouleme.fr 

ANNEXE 1 - Lettre de saisine
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•	 Michel BOUSCARY - Habitant de l’Isle d’Espagnac
•	 Christian GIRONCE - Représentant de la commune de Puymoyen
•	 Sylvain MAILLARD - Représentant de la commune de Saint-Yrieix-sur-Charente
•	 François PITRON - Représentant de la commune de Roullet Saint Estèphe
•	 Michel RIVET - Habitant de Champniers

ANNEXE 1 - suite

ANNEXE 2 - Groupe de travail
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TTRRAANNSSCCRRIIPPTTIIOONN  TTOOTTAALLEE  DDUU  CCOOMMPPTTEE--RREENNDDUU  DDEE  LL’’IIAA  

L'échange transcrit est une ddiissccuussssiioonn  aapppprrooffoonnddiiee  eett  rrééfflleexxiivvee portant principalement sur le concept 
de ««  ddrrooiitt  ddee  ssuuiittee  »» (le suivi des travaux) du Conseil de développement (CCooddeevv) auprès des services et 
de l'exécutif de l'agglomération, en se concentrant sur les mmooyyeennss  dd''aamméélliioorreerr  llaa  rreeddeevvaabbiilliittéé  
ddéémmooccrraattiiqquuee. 

Voici les grandes lignes de cette conversation, qui explore le rôle du CCooddeevv, les défis de 
communication, et les pistes d'amélioration pour le suivi des propositions citoyennes. 

II.. LLee  rrôôllee  eett  llaa  ppeerrcceeppttiioonn  dduu  CCoonnsseeiill  ddee  DDéévveellooppppeemmeenntt  ((CCooddeevv))

Le CCooddeevv est unanimement reconnu comme un oouuttiill  eesssseennttiieell pour la collectivité. Il est décrit comme 
une ««  bboouussssoollee  oouu  [[uunn]]  tthheerrmmoommèèttrree  »», voire les deux, portant le qualificatif de citoyens et citoyennes. 
Le temps des élus étant souvent accaparé par le « temps politique », le CCooddeevv permet de ««  rreepprreennddrree  
llaa  tteemmppéérraattuurree  rréégguulliièèrreemmeenntt  »» sur des sujets complexes (comme le cycle de l'eau ou l'alimentation) et 
d'aider les responsables à rester ««  lleess  ppiieeddss  bbiieenn  aannccrrééss  ddaannss  llee  ssooll  dduu  tteerrrriittooiirree  »». Le travail réalisé sur 
le cycle de l'eau est félicité car il s'agit d'une thématique « costaud » de la prochaine mandature. 

Les participants soulignent que le travail du CCooddeevv, y compris les retours ««  mmiittiiggééss  oouu  nnééggaattiiffss  »», est ««  
eexxttrrêêmmeemmeenntt  bbiieenn  ffaaiitt  »» et produit ««  ssaannss  llaanngguuee  ddee  bbooiiss  »». 

Pour les services techniques, le CCooddeevv est bbiieenn  iiddeennttiiffiiéé. Sa présence apporte un ««  aauuttrree  rreeggaarrdd  »» et 
permet aux services d'avoir une ««  aauuttrree  vviissiioonn  ssuurr  llee  ssuujjeett  »» qu'ils traitent au quotidien, ce qui peut les 
« bousculer ». Le travail du CCooddeevv est facilité par la présence de Coline, considérée comme une 
collègue, rendant la collaboration presque comme un travail en transversalité. 

IIII.. LLeess  ddééffiiss  ddee  llaa  ccoommmmuunniiccaattiioonn  eett  ddee  llaa  vvuullggaarriissaattiioonn

Un thème central de l'échange concerne la difficulté des services à communiquer et à vulgariser leur 
travail auprès du CCooddeevv et des citoyens. 

LLee  pprroobbllèèmmee  ddee  llaa  ddoouubbllee  iinniittiiaattiivvee  :: Il arrive que le CCooddeevv arrive avec des idées ou des propositions sur 
des sujets (comme la résilience alimentaire) qui sont ddééjjàà  eenn  ccoouurrss  ddee  ttrraaiitteemmeenntt par les services. Dans 
ce cas, les techniciens se demandent : ««  ccoommmmeenntt  ççaa  ffaaiitt  qquuee  iill  nnoouuss  aappppoorrttee  ççaa  aalloorrss  qquu''oonn  aavvaaiitt  ddééjjàà  
aappppoorrttéé  ddee  rrééppoonnssee  »». Cela pose un questionnement interne sur la manière dont les services 
expliquent et vulgarisent ce qu'ils font. Ils reconnaissent être souvent ««  ddaannss  nnoottrree  mmoonnddee  »» avec leur 
jargon et que le CCooddeevv leur permet de ««  ss’’eenn  eexxttrraaiirree  »». Cette difficulté est particulièrement vraie dans 
les métiers très techniques, comme la gestion de l'eau. 

LL''aacccceessssiibbiilliittéé  ddeess  rraappppoorrttss  :: Une question soulevée est de savoir si les rapports du CCooddeevv sont partagés 
et en ««  aaccccèèss  lliibbrree  »» en interne, au-delà des services directement concernés. Actuellement, les 
rapports sont remis en ««  mmaaiinn  pprroopprree  »» au service et à l'élu destinataire, et sont disponibles sur le ssiittee  
iinntteerrnneett (qui est jugé « pas non plus d’une ergonomie fantastique »). Il est noté que cette diffusion 
limitée peut entraîner des ««  ppeettiittss  lloouuppééss  »» dans le partage d'information entre services. 

ANNEXE 3 - Auditions

Compte rendu global des auditions
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IIIIII..  LLee  DDrrooiitt  ddee  SSuuiittee  ::  DDééffiinniittiioonn,,  ÉÉcchheellllee  eett  AAmméélliioorraattiioonn  

La discussion explore ce que le droit de suite devrait englober et comment le suivi actuel pourrait être 
amélioré dans le cadre de la démocratie participative. 

LLaa  ddoouubbllee  rreeddeevvaabbiilliittéé  :: Le droit de suite est envisagé sous deux angles de rreeddeevvaabbiilliittéé : l'une envers lleess  
éélluuss  llooccaauuxx (mairies, conseils municipaux) et l'autre envers lleess  cciittooyyeennss  eett  cciittooyyeennnneess. La préoccupation 
porte sur la mauvaise communication des représentants siégeant à la GL auprès de leurs collègues des 
conseils municipaux. 

LLee  ssuuiivvii  aaccttuueell  eesstt  iinnssuuffffiissaanntt  :: Le suivi mis en place est jugé ««  ppaass  aasssseezz  »» suffisant. Il n'est pas 
suffisamment redescendu auprès des habitants et acteurs économiques, et il n'est pas encore devenu 
une ««  hhaabbiittuuddee  ddee  rreecchheerrcchhee  »» pour les techniciens (une ««  ssoouurrccee  »» de capitalisation globale). Il faut ««  
tteenntteerr,,  eexxppéérriimmeenntteerr,,  ffaauutt  ssee  ddoonnnneerr,,  ffaauutt  tteesstteerr  ddiifffféérreennttss  mmooddeess  »» pour l'améliorer. 

LLee  rrôôllee  ddeess  cciittooyyeennss  ddaannss  llee  ssuuiivvii  :: La grande difficulté est de réussir le ««  rreettoouurr  aauuxx  cciittooyyeennss  »» une fois 
la réflexion achevée. L'idée est d'impliquer les citoyens dans le suivi lui-même, en utilisant par 
exemple le modèle des auditions et réunions que le CCooddeevv sait déjà organiser sur le territoire. 

LLee  DDrrooiitt  ddee  SSuuiittee  eenn  ttaanntt  qquu''éévvaalluuaattiioonn  :: Une branche du droit de suite est considérée comme étant la 
vvéérriittaabbllee  éévvaalluuaattiioonn des projets réalisés, non seulement de leur achèvement mais de leurs impacts. 

IIVV..  LLee  ddéébbaatt  ssuurr  lleess  iinnddiiccaatteeuurrss  eett  ll''éévvaalluuaattiioonn  pprraaggmmaattiiqquuee  

Les participants débattent de la manière d'évaluer les propositions issues du CCooddeevv, notamment la 
question de la quantification. 

QQuuaalliittaattiiff  vveerrssuuss  QQuuaannttiiffiiaabbllee  :: Le CCooddeevv soumet parfois des propositions qui sont ««  aasssseezz  iimmpprréécciiss[[eess]]  »» 
ou ««  ppaass  ffoorrccéémmeenntt  ttrrèèss  qquuaannttiiffiiééss  »», car les membres ne sont pas des professionnels techniques (ils ne 
peuvent pas dire, par exemple, le « nombre de mètres linéaires de renaturalisation » à réaliser). Cela 
soulève la question de savoir comment les services reçoivent et interprètent cette ««  mmaattiièèrree  »». 

L'évaluation est considérée comme devant être ««  uuttiillee  eett  pprraaggmmaattiiqquuee  »». Pour cela, elle ««  nnee  ppaassssee  ppaass  
ffoorrccéémmeenntt  ppaarr  ddeess  iinnddiiccaatteeuurrss  cchhiiffffrrééss  »». Une élue souligne que, bien que des organismes comme la 
DRAAF exigent des indicateurs chiffrés pour certains projets (comme le Projet Alimentaire Territorial), 
ces chiffres peuvent n'avoir ««  aauuccuunn  sseennss  »» localement. Des actions positives (comme le menu 
gastronomade) peuvent avoir des retombées réelles sans être mesurables ni quantifiables. 

Il est préférable de se concentrer sur les ««  iimmppaaccttss  qquu’’oonn  cchheerrcchhaaiitt  »» et les ««  eeffffeettss  ssuurr  cceess  cciibblleess  »» 
plutôt que de tirer des croix sur des chiffres souvent inexistants ou non fiables (T0). 

VV..  LLeess  pprrooppoossiittiioonnss  ppoouurr  rreennddrree  llee  CCooddeevv  iinnddiissppeennssaabbllee  

L'échange se termine par une réflexion sur la manière de rendre le travail du CCooddeevv ««  iimmppoonnddéérraabbllee  »» 
(essentiel) dans la gestion des projets de la collectivité. 

RReennffoorrcceemmeenntt  ddeess  iinntteerraaccttiioonnss  :: L'idée majeure est de mettre en place des ««  ddiiaalloogguueess  rréégguulliieerrss  »» et 
des ««  ppooiinnttss  dd''aarrrrêêtt  »» pour échanger en direct. Ces rencontres devraient se faire entre lleess  éélluuss  dd''uunnee  
ccoommmmiissssiioonn  tthhéémmaattiiqquuee  eett  llee  CCooddeevv, plutôt que de se contenter d'un simple rapport. Cela pourrait 
prendre la forme d'un ccyyccllee  ddee  rreennccoonnttrree  ppoosstt--pprroojjeett,,  eett  mmêêmmee  pprréé--ffiinnaalliissaattiioonn de la contribution. 
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LL''aappppoorrtt  dduu  ttrraavvaaiill  ddee  tteerrrraaiinn  :: Le travail du CCooddeevv est ««  pprréécciieeuuxx  »» car il réalise un ««  ggrrooss  ttrraavvaaiill  ddee  
tteerrrraaiinn  dd’’eennqquuêêttee  »» (par exemple, à la sortie des supermarchés), ce que les services n'ont pas les 
moyens de faire. 

IIddééeess  ddee  ssttrruuccttuurree  :: Une idée tirée de l'expérience d'Aixx-Marseille Provence est évoquée : mettre en 
place un ««  mmiirrooiirr  »» structurel où un vice-président du CCooddeevv serait rattaché à un élu sur un sujet 
donné, créant des ««  iinntteerrllooccuutteeuurrss  ddééddiiééss  »» et un lien quasi automatique. 

CChhaannggeemmeenntt  ddeess  hhaabbiittuuddeess  iinntteerrnneess  :: Pour intégrer le CCooddeevv, les services doivent cchhaannggeerr  lleeuurrss  
hhaabbiittuuddeess  ddee  ttrraavvaaiill et apprendre à intégrer ce volet participatif. Le fait d'avoir une personne ressource 
(Coline) intégrée aux services aide à la transversalité et au « liant », car c'est une caractéristique du 
CCooddeevv de Grand Angoulême. 

En conclusion, l'échange souligne la nécessité de ddééppaasssseerr  ll''aapppprroocchhee  ppuurreemmeenntt  tteecchhnniiqquuee du droit de 
suite pour l'ancrer dans une ddyynnaammiiqquuee  ddee  ddiiaalloogguuee  ppeerrmmaanneenntt entre les citoyens, les élus et les 
services, reconnaissant que le travail du CCooddeevv est une source de capitalisation et de redevabilité 
démocratique. 

 

MMééttaapphhoorree  ppoouurr  iilllluussttrreerr  llee  ddééffii  ddee  llaa  vvuullggaarriissaattiioonn  :: Le défi de la communication technique pourrait 
être comparé à celui d'un ingénieur construisant un pont (le service technique). L'ingénieur utilise un 
jargon précis et des calculs complexes, mais si les citoyens (le CCooddeevv) ne comprennent pas pourquoi le 
pont est là ou comment il est utilisé, ils vont proposer de construire une passerelle à côté (une 
proposition déjà traitée). Le rôle du CCooddeevv devient alors celui d'un traducteur ou d'un médiateur, 
aidant l'ingénieur à expliquer en langage courant que le pont est déjà solide et ouvert à tous, tout en 
proposant des améliorations concrètes basées sur l'expérience vécue par les utilisateurs. 
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À la suite d’une saisine de Xavier Bonnefont, 

Président de GrandAngoulême, en avril 2025, le 

Conseil de développement a engagé une réflexion 

sur le « droit de suite », c’est-à-dire le suivi des 

avis et contributions citoyennes transmis à la 

collectivité. Les membres ont d’abord réalisé un 

bilan des pratiques du mandat écoulé, afin d’évaluer 

la manière dont les propositions du Codev sont 

prises en compte dans les politiques publiques. 

 

Le travail a permis de préciser la notion de suivi 

citoyen, entendue comme un processus de 

transparence et de dialogue entre élus, services 

et citoyens autour de la mise en œuvre des 

recommandations formulées par le Conseil de 

développement. L’objectif est de renforcer la 

redevabilité des institutions, tout en améliorant 

l’information et le retour fait aux habitants. 

Le document propose plusieurs pistes pour 

formaliser et étendre ce suivi : mieux identifier 

les délibérations concernées, instaurer des temps 

réguliers d’échanges entre élus et membres 

du Codev, et organiser un retour vers les 

citoyens sur la prise en compte des avis publiés. 

 

Ces propositions visent à consolider la participation 

citoyenne, à renforcer la transparence de l’action 

publique et à inscrire durablement le suivi des 

contributions du Codev dans le fonctionnement 

de GrandAngoulême.

SYNTHÈSE
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